
DÉBATS DES COMMUNES

Une voix: Pourquoi pas M. Blair?

L'hon. John N. Turner (ministre de la Jus-
tice): Monsieur l'Orateur, il n'y a malheureu-
sement pas de poste vacant en ce moment.
Toute demande de nouvelles nominations doit
venir du procureur général de l'Ontario. Puis,
bien entendu, par le bill relatif aux juges qui
figure au Feuilleton une fois par an, le Parle-
ment pourvoit aux traitements et aux dépen-
ses de ces juges. Tant que je n'aurai pas reçu
une requête du procureur général de l'Onta-
rio, je ne pourrai pas satisfaire le député.

M. Alexander: Une question supplémen-
taire, monsieur l'Orateur.

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Le
député de Winnipeg-Nord-Centre a la parole.

LES POSTES

L'INQUIÉTUDE AU SUJET DE LA DISTRIBUTION
DU COURRIER DE NOËL

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
ire): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une
question au ministre des Communications, en
sa qualité de ministre des Postes? Puisqu'un
journal de Toronto a conseillé il y a quelques
jours aux gens d'envoyer leurs cartes de Noël
dès à présent s'ils veulent qu'elles soient dis-
tribuées à temps,. . .

Des voix: Oh, oh!

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): ...
puis-je demander au ministre s'il appuiera
ce conseil ou risquons-nous de ne plus avoir
de distribution à domicile quand le temps de
Noël sera venu?

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie.

LES SPORTS

LES COURSES SOUS HARNAIS-LE REFUS
DE PERMIS AUX FEMMES

M. Leonard Hopkins (Renfrew-Nord): Mon-
sieur l'Orateur, je voudrais poser une ques-
tion au secrétaire parlementaire du ministre
de l'Agriculture. Pourrait-il demander au
ministre de s'assurer si l'article 1 du règle-
ment 17 des statuts de la Canadian Trotting
Association datant de 1969 est contraire à la
Déclaration des droits puisqu'il fait état du
refus de l'Association de délivrer un permis
pour des courses de plusieurs jours à des
femmes qui conduisent et qui n'avaient pas
jusqu'ici de permis de ce genre.

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie.

LA CONSOMMATION

LE PAPIER-JOURNAL--L'ENQUÊTE SUR LA
POLITIQUE DES PRIX

M. John Gilbert (Broadview): Monsieur l'O-
rateur, ma question s'adresse au ministre de
la Consommation et des Corporations. Étant
donné l'enquête que le ministère de la Justice
des Etats-Unis envisage de mener sur l'indus-
trie du papier dans ce pay et l'avertissement
donné en conséquence aux succursales améri-
caines des entreprises canadiennes, du fait
également que cette enquête peut avoir été
déclenchée par une déclaration des entrepri-
ses canadiennes touchant une augmentation
prévue du prix du papier-journal au début de
1970, le ministre a-t-il l'intention d'enquêter
sur la politique des prix et l'attitude de ces
sociétés canadiennes?

L'hon. Hon Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, il me semble que la question du député
se réfère à l'enquête menée devant la Cham-
bre des mises en accusation de New York sur
l'industrie du papier. A la suite de l'accord
Fulton-Rogers, on nous a avertis confidentiel-
lement il y a quelque temps qu'on prenait ces
mesures. On nous a prévenus qu'aucune so-
ciété canadienne ne serait impliquée, sauf
Kamloops Pulp and Paper qui a été citée à
comparaître par erreur.

L'IMMIGRATION

L'ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE DU
GOUVERNEMENT

M. Steven E. Paproski (Edmonton-Centre):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre de la Main-d'œuvre et de l'Immigra-
tion. Il pourrait en prendre note et y donner
une réponse complète plus tard. Le gouverne-
ment tente-t-il d'accroître l'immigration et
quels moyens utilise-t-il pour encourager les
gens à venir s'installer ici en plus grand
nombre?

M. l'Orateur: Le député conviendra, j'en
suis certain, qu'il demande au ministre de
faire une déclaration à l'appel des motions. Le
ministre aimerait peut-être répondre briève-
ment.

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'ouvre et de l'Immigration): Monsieur
l'Orateur, je chercherai un moyen de fournir
ces renseignements au député.
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